
CHAPITRE 81

Loi modifiant la charte de la cité de Hull

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

ATTENDU que la cité de Hull est régie
par une charte spéciale. (56 Vic-

toria, chapitre 52 et amendements);
Attendu que le 3 avril 1925, par un

amendement à ladite charte (15 George V,
chapitre 96, article 3), la cité a obtenu
le droit de verser un traitement annuel au
maire et aux échevins, ledit droit sujet
au vote des électeurs dûment qualifiés
à être obtenu le ou avant le 1 janvier 1926;

Attendu que subséquemment à l'adop-
tion de ladite loi et antérieurement au 1
janvier 1926, ladite question n'a pas été
soumise aux électeurs de la cité;

Attendu qu'il serait opportun que le
maire et les échevins de la cité reçoivent,
avec l'assentiment des électeurs proprié-
taires de la cité, une allocation annuelle
pour couvrir partie des dépenses inhé-
rentes à leurs charges;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1. L'article 7 de la loi 56 Victoria, cha-
pitre 52, remplacé par l'article 2 de la loi
5 George V, chapitre 92 et par l'article 3
de la loi 15 George V, chapitre 96, est de
nouveau remplacé par le suivant :

" 7 . Le maire est élu pour le terme de
deux années consécutives par la majorité
des électeurs municipaux de la cité, ayant
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qualité pour voter et dont les votes ont
été donnés à telle élection; il reste en char-
ge jusqu'à ce qu'un successeur soit élu et
assermenté pour le remplacer.

Le maire et les échevins sont d'office
juges de paix de la cité de Hull.

Le conseil de la cité peut, par un vote
des deux tiers des échevins, adopter un
règlement accordant annuellement une
allocation de dépenses au maire et aux
échevins, mais ce règlement n'entrera en
vigueur qu'après avoir été approuvé par
les électeurs propriétaires; au moins la
majorité des électeurs propriétaires rési-
dant dans la cité doivent avoir voté.

La résidence, aux fins du présent article,
est celle portée au rôle d'évaluation en
vigueur."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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